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A. DEMANDES D’ACTIONS CORRECTIVES 
 
Modification de deux ED par FEMDAM sans demande de modification au titre de l’article 26  

En s’intéressant à l’interface entre le département « Programmes – Procédé » (PPR) en charge de la 
maintenance et l’exploitation, les inspecteurs ont examiné plusieurs FEMDAM. Ils ont constaté que la 
FEMDAM R15-170 du 25 novembre 2015 avait conduit d’une part, à l’augmentation du seuil de 
température de la peau des conteneurs d’hexafluorure d’uranium (UF6) en autoclave d’échantillonnage 
liquide (AEL) de l’UF6 de 100 à 110 °C, d’autre part, à l’augmentation du seuil de température de 
l’ambiance de l’autoclave de 105 à 110 °C durant la phase d’échantillonnage liquide. Ces deux seuils 
sont des critères de deux exigences définies (ED) à respecter, respectivement les ED 8056-ACQ1-001 
et 8140-ACQ1-001. Or, ces modifications n’ont pas fait l’objet d’une déclaration de modification telle 
que le prévoyait l’article 26 du décret 2007-1557 à la date de leur mise en œuvre.  

Par ailleurs, la FEMDAM NS15-206 du 21 décembre 2015 décrit une modification visant à autoriser 
dans les unités d’enrichissement le transfert d’un conteneur 48Y ou 30B dans un autre conteneur. Ce 
type d’opération et le mode de fonctionnement qui s’en suit, n’est pas décrit dans le référentiel de l’INB 
n°168 tel qu’il a été approuvé par l’ASN. Il s’agit donc d’une modification significative qui aurait dû, à la 
date où elle a été mise en œuvre, faire l’objet d’une déclaration de modification au titre de l’article 26 du 
décret 2007-1557. Or, cela n’a pas été le cas. 

Concernant les AEL, la modification non autorisée de plusieurs ED et l’adoption d’un mode de 
fonctionnement non décrit dans le référentiel constituent un événement significatif qui a été déclaré le 
10 juillet 2017 par l’exploitant à la demande de l’ASN. 

 

Demande A1 : Je vous demande de ne pas mettre en œuvre les modifications décrites dans 
les FEMDAM R15-170 et NS15-206 compte tenu qu’elles n’ont pas été déclarées à l’ASN au 
titre de l’article 26 du décret 2007-1557 à la date de leur adoption par l’exploitant.  
 

Demande A2 : Sans attendre les conclusions de votre analyse de ces écarts, je vous 
demande de vérifier que l’ensemble des FEMDAM émises depuis le 1er janvier 2015, relevant de 
la maintenance, l’ont été dans le respect du décret 2007-1557, notamment de son article 26, 
dans sa version en vigueur à la date des FEMDAM. Vous vérifierez également les autres 
FEMDAM sur un échantillon significatif.  

 

Note de nomination et de permanence des fonctions à l’INB n°168 

L’exploitant a présenté la dernière version du document « Nomination et permanence des fonctions sur 
l’INB 168 » 0000A0 LX00496 ind AE. Les inspecteurs ont noté qu’il était tenu à jour en évoluant au 
gré des mouvements de personnels. L’exploitant n’a, toutefois, pas été en mesure de présenter un 
document définissant les conditions de la transmission de la fonction du titulaire à son suppléant. Le 
suppléant ne dispose pas d’une lettre définissant les missions qui lui échoient avec la suppléance. 

Demande A3 : Je vous demande de rédiger un document qui précise les modalités du 
déclenchement de la suppléance et qui fixe l’étendue et les limites de celle-ci. 
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B. DEMANDES D’INFORMATIONS COMPLEMENTAIRES 
 

L’inspection ne donne lieu à aucune demande d’information complémentaire. 
 
 
C. OBSERVATIONS 
 
Les inspecteurs ont noté qu’un relevé de ronde n’avait pas fait l’objet d’un archivage sans que cela ne 
remette en cause la bonne impression globale à l’examen du classeur des relevés de rondes. 

 
∞∞ 

 
Vous voudrez bien me faire part de vos observations et réponses concernant ces points dans un délai 
de deux mois. Pour les engagements que vous seriez amenés à prendre, je vous demande de bien 
vouloir les identifier clairement et d’en préciser, pour chacun, l’échéance de réalisation. Dans le cas où 
vous seriez contraint par la suite de modifier l'une de ces échéances, je vous demande également de 
m’en informer. 
 
Enfin, conformément à la démarche de transparence et d’information du public instituée par les 
dispositions de l’article L. 125-13 du code de l’environnement, je vous informe que le présent courrier 
sera mis en ligne sur le site Internet de l’ASN (www.asn.fr). 
 
 
Je vous prie d’agréer, Monsieur le directeur, l’assurance de ma considération distinguée. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

La chef de la division de Lyon de l’ASN, 
 

signé par 

Marie THOMINES 
 
 
 
 
 
 
 
 

 


